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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE 
DIRECTION DES 
SERVICES DU CABINET 
Bureau du Cabinet 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne les Bains, le 	1 OCT, 2018 

ARRÊTE PRÉFECTORAL N°2018  21-ti (D-15 

Portant actualisation de la composition de la 
commission départementale de sécurité des 

transports de fonds. 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le Code pénal, 
Vu la loi N° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de surveillance, de 

gardiennage et de transports de fonds, 
Vu 	la loi N° 2000-646 du 10 juillet 2000 relative à la sécurité du dépôt et de la collecte de fonds 

par les entreprises privées, 
Vu 	le décret N° 86-1058 du 28 septembre 1986 modifié relatif à l'autorisation administrative et 

au recrutement des personnels des entreprises de surveillance et de gardiennage, transport de 
fonds et protection des personnes, 

Vu le décret N° 86-1099 du 10 octobre 1986 modifié relatif à l'utilisation des matériels, 
documents, insignes, et uniformes des entreprises de surveillance et de gardiennage, 
transports de fonds et protection des personnes, 

Vu 	le décret N° 95-589 du 6 mai 1995 modifié relatif à l'application du décret du 18 avril 1939 
fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions, 

Vu le Code de la sécurité intérieure, sous-section 9, « commission départementale de la sécurité 
des transports de fonds », 

Vu 	le décret N° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de 
la composition de diverses commissions administratives et notamment son article 32, 

Vu l'arrêté préfectoral N° 2000-955 du 16 mai 2000 portant création de la commission 
départementale de la sécurité des transports de fonds, 

Vu 	l'arrêté préfectoral N° 2015-168-004 du 17 juin 2015 portant actualisation de la composition 
de la commission départementale de la sécurité des transports de fonds, 

Sur proposition du directeur des services du cabinet 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX — Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

http://www.alpes-de-haute-provenc,e_gouv.fr 
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ARRETE :  

Article e : 

La Commission départementale de la Sécurité des Transports de Fonds, créée le 16 mai 2000 dans 
le département des Alpes-de-Haute-Provence et placée sous la présidence du Préfet ou de son 
représentant, est composée des membres désignés ci-après : 

- Le directeur départemental des finances publiques ou son représentant, 
- Le directeur interrégional de police judiciaire de Marseille ou son représentant, 
- Le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence 

ou son représentant, 
- Le commandant du groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence 

ou son représentant, 
- Le directeur départemental des territoires ou son représentant, 
- Le directeur de l'unité territoriale de la direction régionale des entreprises, de la 

concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi ou son représentant, 
- Le directeur départemental de La Poste ou son représentant, 
- Le directeur de la Banque de France à Digne-les-Bains ou son représentant, 
- Monsieur Jean-Christian BORCHI, maire de Melve, désigné par l'Association des Maires 

du département des Alpes-de-Haute-Provence, 
- Monsieur Gérard DUBUISSON, maire de Thèze, désigné par l'Association des Maires du 

département des Alpes-de-Haute-Provence, 
- Monsieur Gilles FAURE-GEORS, représentant le Crédit Agricole de Provence Côte 

d'Azur, désigné sur proposition de l'Association Française des Établissements de Crédit et 
des Entreprises d'Investissement (AFECEI), 

- Monsieur Ali FRIGA, représentant la Caisse d'épargne PAC REUNION, désigné 
sur proposition de l'Association Française des Établissements de Crédit et des Entreprises 
d'Investissement (AFECEI), 

- Monsieur Michel ANDRIOLI (Prosegur), représentant local des grandes surfaces 
commerciales, désigné sur proposition de la Confédération nationale de la mobilité - 
Fédération des entreprises de la sécurité fiduciaire, 

- Monsieur Hervé DAVIN ou, en son absence, Monsieur Jean-Paul SAMPIERI (Société 
Brink's), représentant local des entreprises de transports de fonds, désigné sur proposition 
de la Confédération nationale de la mobilité - Fédération des entreprises de la sécurité 
fiduciaire, 

- Monsieur Fréderic JACQUET (Société Loomis), représentant local des entreprises de 
transports de fonds, désigné sur proposition de l'Union des entreprises de sécurité privée, 

- Monsieur Gilles REPETO (Société Loomis), représentant local des entreprises de 
transports de fonds, désigné sur proposition de l'Union des entreprises de sécurité privée, 

- Madame Catherine VALLAT, Présidente de la Chambre Régionale Syndicale H.B.J.O 
représentant des professions de la bijouterie, 

- Monsieur Manuel FERNANDEZ, convoyeur de fonds, désigné sur proposition des 
organisations syndicales représentatives des salariés, 

- Monsieur Christophe BESSON, convoyeur de fonds, désigné sur proposition du Syndicat 
général des transports, 
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Article 2 : 

La commission départementale peut être consultée sur : 

- Toute question relative à la collecte des fonds ou au transport des fonds, bijoux et métaux 
précieux, 
- Toute question portant sur les locaux et automates bancaires desservis, 
- Certains aménagements et dispositifs envisagés par les entreprises de transports de fonds et par les 
personnes faisant appel, de façon habituelle, à de telles entreprises. 

La commission se réunit au moins une fois par an. Elle peut entendre toute personne dont l'audition 
lui paraît utile. 

Monsieur le Procureur de la République est informé des réunions de la commission, ainsi que des 
avis émis par celle-ci, et y participe sur sa demande. 

Le secrétariat de la commission est assuré par le Bureau du cabinet du Préfet. 

Article 3 :  

L'arrêté préfectoral susvisé N° 2015-168-004 du 17 juin 2015 est abrogé. 

Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa publication : 

d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence. 

d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur - direction générale des collectivités 
locales. 

d'un recours contentieux devant le tribunal administratif (22-24, me Breteuil - 13281 MARSEILLE 
Cedex 6). 

Article 5 :  

Le Directeur des services du cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes de-haute-Provence. 

Il sera notifié à chaque membre de cette commission. Un exemplaire sera adressé à Monsieur le 
Procureur de la République. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE , 
PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 	

Digne-les-Bains, le 	0.2 oci. 2018 

ARRETE PREFECTORAL N° 2018 - -275--.00/1 
Donnant délégation de signature à M. Rémy BOUTROUX, directeur départemental 

des territoires des Alpes-de-Haute-Provence 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la construction et de l'habitat ; 

VU le code du domaine de l'État ; 

VU le code du domaine fluvial et de la navigation intérieure ; 

VU le code de l'environnement ; 

VU le code forestier ; 

VU le code général de la propriété des personnes publiques ; 

VU le code général des impôts ; 

VU le code de la route ; 

VU le code rural et de la pêche maritime ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982' modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée relative à l'archéologie préventive ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles et les décrets n° 97-1202 du 19 décembre 1997 et 97-1203 du 24 décembre 1997 pris 
pour son application ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets; à l'organisation 
et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements, 

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8, tue du Docteur Ronileu — 04016 4 CEDEX -- Tél 04 92 36 72 00 — Fax 04 92 31 04 32 

Horaires d'ouverture au publie : de 8 h 30 à 11 h 30 
http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  



VU le• décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

yu J:  arTêtél du Premier ministre en date du 20 septembre 2016 nommant M. Rémy BOUTROUX, 
ingénieuf à. chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental des territoires des Alpes-
de-Haute-Provence à compter du 10 octobre 2016 ; 

VU l'arrêté du Premier ministre en date du 27 septembre 2018 nommant M. Eric DALUZ, 
ingénieur en chef des travaux publics de l'État, directeur départemental adjoint des territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence à compter du 1" octobre 2018 ; 

VU l'arrêté du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la situation 
individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions 
départementales interministérielles ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014301-0017 du 28 octobre 2014 portant organisation de la direction 
départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Sur proposition de Mine la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 

ARTICLE lx—R  

Délégation de signature est donnée. à M. Rémy BOUTROUX, directeur départemental des territoires 
des Alpes-de-Haute-Provence, à l'effet de signer les décisiàs et documents relevant des attributions 
et domaines de compétence de sa direction dans les domaines d'activités listés en annexes 1 à 5. 

ARTICLE 2 -  

Sont réservées à la signature du Préfet : 

- Les correspondances adressées aux parlementaires, 
- Les correspondances autres que d'administration courante adressées aux présidents du conseil 
départemental des Alpes-de-Haute-Provence et du conseil régional P.A.C.A., 
- Les circulaires adressées aux maires du département. 

ARTICLE 3 -  

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Rémy BOUTROUX, directeur départemental des 
territoires, la délégation de signature qui lui est conférée par les articles 1 et 2 du présent arrêté serà 
exercée par M. Eric DALUZ, directeur départemental adjoint des territoires des Alpes-de-Haute-
Provence. 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8, rue du Docteur Romieu — 04016 	 5 : de 8 h 30 à 11 h 30 
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Olivier JACOB 

ARTICLE 4 -  

En outre, M. Rémy BOUTROUX, directeur départemental des territoires, peut subdéléguer, sous sa 
responsabilité; tout ou partie de la délégation de signature qui lui est conférée par l'article 1" du 
présent arrêté aux agents placés sous son autorité. 

ARTICLE 5 -  

L'arrêté préfectoral n° 2018-190-011 du 9 juillet 2018 donnant délégation de signature à M. Rémy 
BOUTROUX, directeur départemental des territoires des Alpes-de-Haute-Provence est abrogé. 

ARTICLE 6 - 

La secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires des Alpes-de-
Haute-Provence sont chargés, chacun en ce, qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de là préfecture. 

PRÉFECTURE DES ALPES1DE-HAUTE-PROVENCE 
8, rue du Docteur Romieu— 04016 6 CEDEX- Tél 04 92 36 72 00 —Fax 04 92 31 04 32 

Horaires d'ouverture au public : de 8 h 30 à 11 h 30 
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SG - annexe 1 

Annexe 1 — Arrêté préfectoral n°2018-275-004 

SECRETARIAT GENERAL 

N° de code Objet de la délégation Texte de référence 

1 — Gestion du personnel 

a — Gestion du personnel 

1 a1 Gestion des Techniciens Supérieurs du Développement Durable (T.S.D.D.) Décret 2012-1064 du 18 septembre 2012 

1a2 Gestion des Secrétaires d'Administration et de Contrôle de Développement 
Durable (S.A.C.D.D.) Décret 2012-1065 du 18 septembre 2012 

1a3 Admission, nomination et gestion des Agents d'exploitations et des Chefs 
d'équipe d'exploitation des TPE 

Décret n°91-393 du 25 avril 1991 
Décret 2007-655 et 2007-04-30 art. 45 2° JORF du 3 mai 
2007 
Décret 2014-1212 du 21 octobre 2014 7 

 

1a4 Recrutement, nomination, mutation et gestion des ouvriers des parcs et 
ateliers de l'État 

Décret n°72-154 du 24 février 72 
Décret n° 2004-1056 modifié du 05 octobre2004 
Décret 2007-1942 du 26 décembre 2007 
Décret 2010-1740 du 30 décembre 2010 
Loi du 26 octobre 2009 
Décret 2014-115 du 10 février 2014 

1a5 
Attribution de la nouvelle bonification indiciaire (définition des fonctions y 
ouvrant droit, détermination du nombre de points et attribution de ces points 
aux agents concernés). Visa et notification des actes correspondants 

Décret n°2001-1161 du 7 décembre 2001 
février 2007 Décret 

Décret  20
2007-172  

13-1273 du 27 décembre 2013 

b — Décisions relatives aux autorisations et décisions concernant les fonctionnaires, stagiaires, agents non titulaires de l' État à l'exception des corps de 
techniciens des bâtiments de France 

1b1 Décisions relatives aux autorisations de congé pour naissance d'un 
enfant institué par la loi du 18 mai 1946 

Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 
modifié par l'article 34 

Décisions relatives aux autorisations aux congés de paternité 

Décret n°86-351 du 6 mars 1986 
modifié par : 
Décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009, 	 11  
arrêté du 31 mars 2011 	 le 
décret 2010-997 du 26 août 2010 
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SG - annexe 1 

1b2 	 l'exercice 
Décisions relatives aux autorisations spéciales d'absence pour 

du droit syndical dans la fonction publique prévues aux 
articles 12 et suivants du décret 82-447 du 28 mai 1982 modifié. 

décret 2009-1484 du 3 décembre 2009 et arrêté du 31 mars 20/1  

1b3 

Décisions relatives aux autorisations spéciales d'absence prévues 
au chapitre Ill, alinéa 1.1, 1.2, 2.1 et 2.3 de l'instruction n° 7 du 23 
mars 1950 prise pour l'application du statut de la fonction publique 
d'une 	la 	 travaux des Décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 et arrêté du 31 

mars 2011 part, pour 	participation aux 	 assemblées 
électives et des organismes professionnels et, d'autre part, pour les 
événements de famille et en cas de cohabitation avec une personne 
atteinte de maladie contagieuse 

1b4 Décisions relatives aux autorisations : 

Décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 	modifié 
par : 	 l' arrêté du 
31 mars 2011 

1b4.1 - des congés annuels, JRTT ou assimilables 

164.2 - des congés de maladie « ordinaires », des congés de maternité ou 
d'adoption 

1b4.3 
8 

 

- des congés de formation syndicale et des congés pour participer aux 
activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, des 
fédérations et des associations sportives et de plein air légalement 
constituées destinées à favoriser la préparation, la formulation ou le 
perfectionnement de cadres et animateurs 

1b5 Décisions relatives aux autorisations des congés pour l'accomplissement 
d'une période d'instruction militaire 

1b6 Décisions relatives aux autorisations aux agents non titulaires de l'État : 

Décret n°86-83 du 18 janvier 1986 
Décret 2007-338 du 12 mars 2007 

1b6.1 - des congés annuels, JRTT ou assimilables 

b62 
- des congés de maladie « ordinaires », des congés occasionnés par un 
accident de travail ou une maladie professionnelle, des congés de maternité 
ou d'adoption, des congés pour l'accomplissement d'une période 
d'instruction militaire 

1b7 
Décisions relatives aux autorisations des congés de maladie « ordinaires » 
étendus aux stagiaires par la circulaire FP n° 1268 bis du 3 décembre 1976 
relative au droit à congés de maladie des stagiaires 

1b8 Affectation à un poste de travail des fonctionnaires non titulaires énumérés 
ci-après lorsque cette mesure n'entraîne ni changement de résidence, ni 
modification de la situation des agents occupant un emploi fonctionnel : 

1b8.1 Tous fonctionnaires de catégorie B et C 
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1b8.2 
Les fonctionnaires de catégorie A suivants : 	 - 
Attachés administratifs ou assimilés, 	 - 
Ingénieurs des travaux publics de l'État ou assimilés. 

1b8.3 Tous les agents non titulaires de l'État 

1b9 

Décisions relatives aux autorisations de disponibilité Art. 43 et 47 du décret n°85-986 du 16 septembre 1985
Décret 2007-1542 du 26 octobre 2007 

Décisions 	relatives 	aux 	autorisations 	des 	congés 	à 	plein 	traitement 
susceptibles d'être accordés aux fonctionnaires réformés de guerre, relatifs 
aux congés occasionnés par un accident de service, aux congés de longue 
maladie et aux congés de longue durée 

Art. 34 loi n° 84-16 

1b10 

Décisions relatives aux autorisations aux agents non titulaires des congés 
de grave maladie et des congés de maladie sans traitement 

Art. 13, 16 et 17 du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 
Décret 2009-1484 du 3 décembre 2009 et arrêté du 31 mars 
2011 	 Décret 2014- 
364 du 21 mars 2014 

Décisions relatives aux autorisations aux agents d'accomplir un service à 
temps partiel en application des décrets 82-624 du 20 juillet 1982, 84-959 
du 25 octobre 1984 et 86-83 du 17 janvier 1986 modifié 

1b11 Décisions relatives aux autorisations aux fonctionnaires du congé parental 
en application de l'article 54 de la loi du 11 janvier 1984 modifiée 

décret 2009-1484 du 3 décembre 2009 et arrêté du 31 mars 2011  

9 

 

1b12 

Décisions relatives aux autorisations aux fonctionnaires non titulaires des 
congés parentaux, des congés pour élever un enfant de moins de huit ans 
ou atteint d'une infirmité exigeant des soins continus, des congés pour 
raisons familiales en application des articles 19, 20 et 21 du décret du 17 
janvier 1986 modifié 

1b13 
Décisions relatives aux autorisations aux fonctionnaires stagiaires des 
congés sans traitement et du congé postnatal attribués en application des 
articles 6 et 13-1 du décret du 13 septembre 1949 modifié et des congés de 
longue maladie et de longue durée 

1b14 	- 

Décision 	relatives 	aux 	réintégrations 	des 	fonctionnaires, 	stagiaires 	et 
agents non titulaires lorsqu'elle a lieu dans le service d'origine dans les cas 
suivants : 	 -au 
terme d'une période de travail à temps partiel 	 _ au  
terme d'un congé de longue durée ou de grave maladie 	 - mi- 
temps thérapeutique après congé de longue maladie et de longue durée 

- au terme 
d'un congé de longue maladie 

Décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 et arrêté du 31 
mars 2011 

c. Gestion des agents appartenant aux corps des services déconcentrés suivants 
- Agents Administratifs des Services Déconcentrés 
- Adjoints Administratifs des Services Déconcentrés 
- Dessinateurs 

1c1 Nomination en qualité de stagiaire ou de titulaire, après concours, examens 
professionnels ou examens d'aptitude 
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1c2 Notation, 	répartition 	des 	réductions 	d'ancienneté 	et 	application 	des 
majorations d'ancienneté pour l'avancement d'échelon 

1c3 

Décisions relatives aux avancements 
Avancement d'échelon 
-Nomination 	au 	grade 	supérieur 	après 	inscription 	sur 	le 	tableau 
d'avancement national 
Promotion au groupe de rémunération immédiatement supérieur 

1c4 
Mutations : 	 - 
n'entraînant pas un changement de résidence, 
entraînant un changement de résidence intra-départemental, 
modifiant la situation de l'agent Décret 2014-364 du 21 mars 2014 

1c5 
Décisions disciplinaires : 	 -Art. 
suspension en cas de faute grave, 	 - 
toutes les sanctions 

Loi du 13 juillet 1983 
Art. Loi du 11 janvier 1984 

1c6 Décisions relatives aux : 
- détachements et d'intégrations autres que celles nécessitant un arrêté 
interministériel ou l'accord d'un ou plusieurs ministres, Décret n°85-986 du 16 septembre 1985 

- mises en disponibilités sauf celles nécessitant l'avis du comité médical 
supérieur ou plaçant les fonctionnaires en position de congé parental Décret 2007-1542 du 26 octobre 2007 

1c7 Réintégrations 

01 
 

1c8 
admission à la retraite 
acceptation de démission 	 — 
licenciement 
radiation des cadres pour abandon de poste 

1c9 Décisions relatives aux autorisations de congés annuels 	et congés pour 
naissance d'un enfant 

1010 Décisions relatives aux autorisations de : 
1c10.1 - congé maladie, 	 - 

congé de longue durée à l'exception de celui qui nécessite l'avis du comité 
médical supérieur, 	 - congé 
pour maternité ou adoption, 

1010.2 
- congé pour formation professionnelle, 	 - 
congé pour formation syndicale, 	 - 
congé pour participer aux activités des associations de jeunesse et 
d'éducation populaire, des fédérations et des associations sportives de 

destinées à favoriser la 	 la plein air légalement constituées, 	 préparation, 
formation ou le perfectionnement des cadres et animateurs, 
-congé pour période d'instruction militaire, 
-congé sans traitement prévus aux articles 18, 19 et 20 du décret n°94-874 
du 7 octobre 1994 modifié, fixant les dispositions statutaires communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'État. 

1c11.1 Décisions relatives aux : 
- autorisations spéciales d'absence pour l'exercice du droit syndical, 
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1c11.2 

- autorisations spéciales d'absence pour la participation aux travaux des 
assemblées électives et des organismes professionnels, pour événements 
de famille et en cas de cohabitation avec une personne atteinte de maladie 
contagieuse, 

1c1 2 Décisions relatives aux : 
1 c12.1 — renouvellement d'autorisation de travail à temps partiel 

11  

- autorisation de travail à mi-temps thérapeutique sauf dans les cas 
nécessitant l'avis du comité médical supérieur, 	 - 

conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 
modifiée et du décret n°82 -579 du 5 juillet 1982. 

d. Autres actes 

1d1 

Notification de la décision de maintien dans l'emploi aux agents figurant sur 
la liste B des agents en service à la DDT et susceptibles d'être requis de 
rester à leur poste en cas de menace de grève Loi n°73-4 du 2 janvier 1973 

1d2 Liquidation des droits des victimes d'accidents de travail Code de la sécurité sociale 
1d3 Autorisations d'absence pour les sapeurs pompiers volontaires Loi n°96-370 du 3 mai 1996 
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Annexe 2 — Arrêté préfectoral n°2018-2018-275-004 

AMENAGEMENT URBAIN ET HABITAT 

N° de code Objet de la délégation Texte de référence 

a —Décisions de financement concernant l'habitat social à l'égard des organismes HLM et des communes 

2a1 Décision relative aux agréments PLS (prêts locatifs social) à la construction 
de logements locatifs sociaux neufs. 

Code de la construction et de l'habitation -Article R. 331-28 
et CGI 257 1 C et 278 sexies 1-2 et 3 et 278 sexies A , R. 
331-1 et R. 331-6 

2a2 Décision relative aux subventions pour la construction neuve de logements 
locatifs aidés ainsi que pour surcharge foncière. (PLUS, PLA.I) 

Code de la construction et de l'habitat R. 331-24 et 25, R. 
331-1 à 331-6 

Décision relative aux subventions pour l'acquisition et l'amélioration de 
logements locatifs aidés ainsi que pour surcharge foncière et travaux 
d'intérêt architectural. (PLUS, PLA I) 

Code de la construction et de l'habitat R. 331-1 à 331-28 -
2a3 CCI 257-7°  bis 278 sexies IV — décret n°98-331 du 30 avril 

1998 

2a4 Décision relative aux subventions pour l'amélioration de logements locatifs 
sociaux communaux (PALULOS) 

Code de la construction et de l'habitat R. 323-1 à 323-12, 
278 sexies à 278 sexies A 

2a5 Décision relative aux subventions pour la réalisation d'hébergement 
d'urgence 

Circulaire n° 2000-16 du 9 mars 2000 
Loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 

2a6 Décision relative aux agréments, PSLA et autres financements 
conjoncturels (Pass Foncier). Code de la construction et de l'habitat art. 331-76 et suivants 

2a7 Décision relative aux modifications d'une décision ou d'un agrément 

2a8 Dérogation aux plafonds de ressource HLM Code-de la construction et de l'habitat R. 441-1-1 
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2a9 Dérogation aux taux de subvention PALULOS et PLUS et au 
déplafonnement du montant des travaux PALULOS 

Code de la construction et de l'habitat art. R. 323-7 
Code de la construction et de l'habitat art. R. 331-48 

2a10 Décision relative aux prorogations de délai de commencement et 
d'achèvement des travaux Code de la construction et de l'habitat art. R. 323-8 à 331-7 

b — Actes administratifs concernant l'habitat et le logement 

2b1 Décision relative à la transformation et changement d'affectation de locaux 
ainsi que tous les autres types de transformation ou changement d'usage Code de la construction et de l'habitat art. L. 631-7 

2b2 Signature des conventions APL entre l'État et les divers bailleurs 
propriétaires et gestionnaires (organismes HLM, SEM, associations) Art. L. 351-1 à L. 351-15 

2b3 Décisions sur les délibération des organismes HLM relatives aux loyers et 
supplément de loyer de solidarité Art. R. 442-1 à R. 442-5-1 

2b4 

Exécution d'office, en cas de carence des propriétaires et de la commune, 
des travaux et mesures de protection, d'hébergement et de relogement des 
occupants prescrites par le code de la santé publique et le code de la 
construction et de l'habitation, dans le cadre des procédures de lutte contre 
l'habitat indigne et de mise en sécurité des bâtiments, comprenant tous les 
actes administratifs y afférent. 

Code de la santé publique art. L. 1331-4, L. 1331-57, L. 
1331-26, L. 1331-28, L. 1331-29 
Code de la construction et de l'habitation art. L. 129-3 

c. Accessibilité aux personnes handicapées 

Loi n° 2015-988 du 5 août 2015, modifiant les attributions de la SCDA : 

2c1 
Décision accordant ou refusant les dérogations aux dispositions applicables 
aux bâtiments d'habitation collectifs lorsqu'ils font l'objet de travaux et aux 
bâtiments existants où sont créés .des logements par changement de 
destination 

Code de la construction et de l'habitat art. R. 111-18-10 

2c2 
Décision accordant ou refusant les dérogations aux dispositions applicables 
aux établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et 
aux installations ouvertes au public existantes. 

Code de la construction et de l'habitat art. R. 111-19-10 

Agendas d'accessibilité programmée des établissements recevant du public 
ou des installations ouvertes au public : 

Page 2 



SAUH - annexe 2 

2c3 - décision d'approbation ou de refus d'approbation d'un Ad'AP, 
décision de prorogation ou de refus de prorogation du délai de dépôt d'un 
Ad'AP, 
décision de prorogation ou de refus de prorogation du délai de mise en 
œuvre d'un Ad'AP. 

Code de la construction et de l'habitat art. R. 111-19-31 

Décisions et actes relevant des attributions et des domaines de 
compétence exercés dans le cadre de la présidence et du secrétariat de la 
sous commission départementale pour l'accessibilité aux personnes 
handicapées 

2c4 

14  
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Annexe 3 — Arrêté préfectoral n°2018-2018-275-004 

URBANISME 

N° de code Objet de la délégation Texte de référence 

a. Planification 

3a1 Exercice du droit de préemption dans un périmètre de Z.A.D. ou dans un 
périmètre provisoire. Code de l'urbanisme art. L. 213-1 à 18 

3a2 Porter à connaissance et informations utiles à l'élaboration ou à la révision 
des documents d'urbanisme. Code de l'urbanisme art. L. 132-2 • 

b. Code de l'urbanisme 

3b1 
Lettre de demande de pièces complémentaires pour les autorisations et les 
déclarations préalables si le dossier est incomplet, de modifications de 
délais d'instruction de droit commun, et lettre informant le demandeur qu'il v  
ne peut bénéficier d'un permis tacite 

Art. R. 423-23 à R. 423-45 

3b2 Décision de sursis à statuer Art. L. 424-1 

3b3 
Décision d'accord ou de rejet et des modificatifs des autorisations ou 
déclaration sauf lorsque les avis du maire et du directeur départemental des 
territoires sont divergents 

Art. R. 422-1 et 2 

3b4 Décision de prorogations des autorisations ou des déclarations Art R. 424-21 

3b5 Dérogation aux règles d'urbanisme concernant l'implantation et le volume 
des constructions Art. R. 111-19 
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3b6 Délivrance du certificat attestant le permis tacite ou la non opposition à une 
déclaration Art. R. 424-13 

3b7 Autorisation donnée au lotisseur pour procéder à la vente ou à la location 
des lots avant exécution de tout ou partie des travaux de viabilité. Art. R. 424-13 

3b8 Lettre de contestation de la conformité des travaux au permis ou à la 
déclaration Art. R. 462-6 

3b9 Lettre d'information du récolement Art. R. 462-8 

3b10 Attestation certifiant que la conformité des travaux n'a pas été contestée Art. R. 462-10 

3c Délivrance des certificats d'urbanisme sauf en cas de discordance d'avis 
entre le maire et le directeur départemental des territoires Art. R. 410-11 

3d1 

• 
Avis conforme du Préfet lorsque la construction projetée est située sur une 
partie du territoire communal non couverte par une carte communale, par 
un POS, un plan local d'urbanisme (PLU), un plan d'aménagement de zone 
ou un document d'urbanisme en tenant lieu 

Art. L. 422-5 

3d2 

Avis conforme du Préfet, en cas d'annulation par voie juridictionnelle ou 
d'abrogation d'une carte communale, d'un plan local d'urbanisme ou d'un 
document d'urbanisme ou constatation de leur illégalité, sur les demandes 
de permis ou déclarations préalables postérieures à cette annulation, à 
cette abrogation ou à cette constatation 

Art. L. 422-6 

e. Redevance d'archéologie préventive 
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3e1 Titre de recette de la redevance d'archéologie préventive. 
Loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée par : 
Loi n°2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances 
rectificatives pour 2011 

3e2 
Actes, décisions et documents relatifs à l'assiette et à la liquidation et 
réponses aux réclamations préalables, relatifs à la redevance d'archéologie 
préventive. 

Art. N° 79 

F. Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

3f1 Présidence, secrétariat de la commission départementale de préservation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers Art L. 112-1-1 du Code rural et de la pêche maritime 
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Annexe 4 — Arrêté préfectoral n°2018-2018-275-004 

ECONOMIE AGRICOLE 

N° de code Objet de la délégation Texte de référence 

a. Mesures d'encouragement à la cessation d'activité agricole, à la restructuration des exploitations et au contrôle des structures 

Arrêtés de mise en oeuvre, décisions d'attribution, d'agrément ou de refus 
concernant l'application des dispositifs suivants : 

4a1 - les mesures en faveur des agriculteurs en difficulté Code rural art. D. 354-1 à D. 354-15 

4a2 - les autorisations d'exploiter (y compris les décisions d'amendes 
administratives) Code rural : art. L. 331-1 à L. 331-11 

4a3 - la poursuite d'activité agricole au bénéfice des retraités agricoles Code rural : art. L. 732-40 

4a4 - les groupements agricoles d'exploitation en commun (y compris les 
modifications) 

Code rural : art. L. 323-1 et suivants et art R. 323-8 et 
suivants 

b. Mesures d'encouragement à l'installation et à la modernisation des exploitations agricoles 

Arrêtés de mise en oeuvre, décisions d'attribution ou de refus concernant 
l'application des dispositifs suivants : 

. 

4b1 - aide installation des jeunes agriculteurs Code rural art. D. 343-3 à D. 343-24  

• 4b2 - financement par des prêts bonifiés Code rural art. D. 343-13 à D. 343-16 
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4b3 

Arrête du 21 	2001 août 

- programme pour l'installation des jeunes agriculteurs et le développement 
des initiatives locales 

Règlement CE 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 
et règlements d'application. 
Règlement UE 1305/2013 du 17 décembre 2013 
Code rural art D. 330-1 à D.330-3 et D.343-3 à D.343-24 

4b4 -Aides à l'installation en secteur équins avec élevage minoritaire, en 
aquaculture et saliculture attribuées au titre des aides de "minimis" 

Règlement UE 1407/2013 de la Commission du 18 
décembre 2013, règlement UE 717/2014 de la commission 
du 27 juin 2014 

4b5 
- prix du bail, fixation des minima et maxima des fermages par petites 
régions naturelles et fixant le cours moyen des denrées des cultures 
permanentes 

Code rural art. R. 411-1 à R. 411-9-11 

4b6 -Programme d'accompagnement à l'installation transmission en agriculture 
(AITA) 

Règlement UE n° 1408/2013 du 18/12/2013 art. 107 et 108 
des aides de minimis dans le secteur agricole, 
Régimes-cadres exemptés de notification n° SA 40883 relatif 
aux aides aux services de conseil pour les PME pour la 
période 2015-2020 et n° SA 40979 relatif aux aides au 
transfert de connaissances et aux actions d'information dans 
le secteur agricole pour la période 2015-2020, 

Code rural et de la pêche : art. 
L330-1 et suivants, art. D330-1 et suivants, 

Arrêté préfectoral du préfet de région du 17 
janvier 2017 portant définition du programme d'actions 
régional pluriannuel pour l'accompagnement et la 
transmission 

c. Mesures d'aides à la production agricole 

4c1 Mise en oeuvre de la procédure relative aux calamités agricoles Code Rural : art. L. 361-1 et suivants 

4c2 
Signature de tous les actes, décisions et documents relatifs à la mise en 
oeuvre des aides aux surfaces et au cheptel dans le cadre de la politique 
agricole commune (Aides du premier pilier de la PAC programmation 2014- 
2020) 

Règlement UE n° 1306/2013 du 17 décembre 2013 
Règlement UE n° 1307/2013 du 17 décembre 2013 
Règlement UE n° 639/2014 du 11 mars 2014 
Règlement UE n° 640/2014 du 11 mars 2014 
Règlement UE n° 809/2014 du 17 juillet 2014 
Règlement UE n°649/2014 du 16 juin 2014 
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4c3 
Signature de tous les actes, décisions et documents pris et relatifs à la 

mise en oeuvre des droits à paiement unique et des aides au revenu (Aides 
du premier pilier de la PAC programmation 2007-2013) 

Règlement CE n°73/2009 du 19 janvier 2009. 

4c4 Dispositifs d'intervention prévus au titre des aides de minimis Règlements UE n° 1408/2013 et 1407/2013 du 18  décembre 2013, UE n° 717/2014 du 27 juin 2014 

4c5 Protection des végétaux : 	 . Arrêtés 
relatifs à la surveillance biologique du territoire. Code Rural : Art. L. 251-1 à L. 251-20, 

4d1 Décisions d'attribution ou de refus des indemnités compensatoires de 
handicap naturels 

• 

Code Rural art. D. 113-18 à D. 113-26 

4d2 
Arrêté fixant les montants annuels par hectare des Indemnités 
Compensatoires de Handicaps Naturels et arrêté fixant le stabilisateur 
annuel des ICHN 

Code Rural art. D. 113-23 et 25 

4d3 Agrément et retrait d'agrément des groupements pastoraux Code Rural art. R. 113-4 et R. 113-8 

4d4 Décision d'aide au démarrage des groupements pastoraux, associations 
foncières pastorales Code rural art. D. 343-33 et R. 135-2 à R. 135-10 

4d5 Autorisation de pâturage des ovins caprins en forêt domaniale Code Forestier : art. L. 133-10 

4d6 Décision de mise en défens de terrains et pâturages en montagne Code Forestier : art. L. 142-1, L. 142-2 et L. 142-4 

e. Mesures de développement rural (règlements UE n° 1305/2013, UE n° 1310/2013 du 17 décembre 2013, Document Régional de Développement 
Rural (DRDR) 2007/2013 — Plan de Développement Rural 2014/2020 
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4e1 

Instructions techniques, arrêtés et arrêtés modificatifs, décisions et 
décisions modificatives, conventions individuelles et avenants aux 
conventions individuelles relatifs à une subvention de l'État et de l'Union 
Européenne dans le cadre du Plan de Développement Rural Hexagonal 
(PDRH) 2007/2013 et du Plan de Développement Rural 2014/2020 

Pour la partie qui les concerne : 
Règlements CE n°1698/2005 du 20 septembre 2005, CE n° 
1305/2013 et CE n° 1310/2013 du 17 décembre 2013 

f. Commissions départementales 

4f1 Présidence de la Commission Départementale d'Orientation Agricole 
(CDOA) et des sections 

Code Rural art. R. 313-2 et suivants 

4f2 Présidence de la formation spécialisée de la CDOA pour les GAEC Code Rural 	art. R. 313-7-1 et R. 313-7-2  

4f3 Présidence du comité départemental d'expertise des « calamités 
agricoles » Code Rural 	art. D. 361-13 

g. Mesures de protection et d'indemnisation contre la prédation 

4g1 Décisions relatives à l'indemnisation des dégâts causés par le loup Circulaire du 27 juillet 2011 du MEDDTL 

4g2 Décisions attributives des crédits d'urgence du MAA 
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Annexe 5 — Arrêté préfectoral n°2018-2018-275-004 

ENVIRONNEMENT RISQUES 

N° de code Objet de la délégation Texte de référence 

a. Gestion et conservation du domaine public fluvial 

5a1 Actes d'administration du domaine public fluvial CGPPP : art. R. 2122-4 

5a2 Décision relative à l'occupation temporaire CGPPP : art. R. 2122-4 

5a3 Location des droits de chasse Code Forestier art. L. 213-26 Code de l'Environnement L. 435- 
1 et L. 435-3 à R. 435-31 

5a4 Location des droits de pêche 
CGPPP : art L. 2111-7, L. 2111-8 et L. 2111-10 
Code de l'Environnement : L. 435-1 et L. 435-3 et R. 435-2 à 
R. 435-31 

b. Eau 

5b1 

Travaux de protection contre les crues 
Toute 

décision concernant l'instruction des dossiers de demande de subvention de 
l'État pour les travaux de protection contre les crues (BOP 181 Bassin, 
Région et Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs « FPRNM »). 

5b2 

Police de l'eau 
Art. L. 214-1 à L.214-11, R. 214-1 à R. 214-7, R.214-31-1, 
R.214-32, R.214-61 à R.214-62-2 du code de l'environnement 

Réception 
des dossiers de demande d'autorisation ou de déclaration instruits au titre de 
la Loi sur l'Eau, la D.D.T. des Alpes de Haute-Provence ayant été désignée 
en tant que guichet unique. 
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5b3 

-Toute décision concernant l'instruction des dossiers de demande de 
déclaration au titre de la Loi sur l'Eau : 
signature des récépissés de déclaration pour les dossiers complets et 
réguliers ; 

- signature des arrêtés préfectoraux portant prescriptions complémentaires 
aux récépissés de déclaration ; 

- signature des oppositions à déclaration pour les dossiers non complets 
et/ou irrégulier. 

Art L. 214-2, L. 214-3 et R. 214-33 à R.214-40-3 et R.214-42 
à R.214-56 du C de l'environnement 	 Art 
R.214-33 du code de l'environnement 	 Art 
L .214-3 I, R. 214-35 à R .214-39 du C de l'environnement 

L. 214-3 II, R. 214-35 et 
R. 214-36 du Code de l'environnement 

5b4 

Toute décision concernant l'instruction (régularité et recevabilité) des 
dossiers de demande d'autorisation au titre de la Loi sur l'Eau, avant 
enquête publique, intégrant y compris l'avis des services, la signature de 
l'arrêté préfectoral de prorogation des délais, et la phase finale de 
l'instruction (après passage au CODERST). 

Art. L. 214-1 à L.214-11, R.214-6 à R.214-31-5, R.214-42 à 
R.214-56 	 R.214-
60, R.214-63 à R.214-64- du code de l'environnement 

5b5 

Toute décision concernant l'instruction (régularité et recevabilité) des 
dossiers de demande d'autorisation unique IOTA (réserve naturelle 
nationale, site classé, espèces protégées, défrichement, eau) au titre de la 
Loi sur l'Eau, avant enquête publique, intégrant y compris l'avis des services, 
la signature de l'arrêté préfectoral de prorogation des délais et la phase 
finale de l'instruction (après passage au CODERST). 

Décret n° 2014.751 du 1 er  juillet 2014 	 Art. 
L. 214-3, L. 332-9, L.341-7 et L.411-2 4° du Code de 
l'Environnement 	 L. 
341-3 du Code Forestier 

5b6 
Réception des dossiers de demande d'autorisation ou de déclaration instruits 
au titre de l'autorisation environnementale (entrée autorisation eau ou 
supplétive) 

Art L.181-1, L.181-4 et R.181-3 du C env 

5b7 

Toute décision concernant la phase d'examen ou d'instruction (régularité et 
recevabilité) des dossiers de demande d'autorisation environnementale 

Natura 2000, 

Art L.122-1-1, L.211-3, L.214-3, L.229-6, L.311-1, L.332-6, 
L.332-9, L.341-7, L.341-10, L.411-2 4°, L.414-4, L.532-3, 
L.541-22, L.553-1 du code de l'environnement 
Art. L.341-3 du code forestier 
Art L.6350-1 à L.6352-1 du code des transports 
Art. L.181-1 à L.181-23 et R. 181-3, R.181-12 à R.181-34, 
R.181-39 à R.181-49 et R.214-63 à R.214-64-3 u code 
environnement 

(réserve naturelle nationale, site classé, espèce protégées, 
organismes génétiquements modifiés, déchets, production d'électricité, 
émission de gaz à effet de serre, défrichement, éoliennes, déclaration IOTA) 
avant enquête publique, intégrant y compris l'avis des services, de la 
signature de l'arrêté préfectoral de prorogation des délais et la phase finale 
de l'instruction (après passage éventuel au CODERST et/ou au CDNPS). 

5b8 

édictées 

Arrêté ministériel du 21 juillet 2015 

Toutes dérogations et prescriptions complémentaires 	en application 
de l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement 
collectif et aux installations d'assainissement non collectif, à l'exception des 
installations d'assainissement non collectif recevant une charge brute de 
pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/jour de DB05. 
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5b9 
Toutes dérogations et prescriptions complémentaires édictées en application 
de l'arrêté ministériel du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques 
applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles. 

Arrêté ministériel du 8 janvier 1998 

5b10 
Dérogation à l'interdiction du mélange de boues d'épuration provenant 
d'installations de traitement distinctes ou mélange de boues et d'autres 
déchets, avant épandage. 

Art. R. 211-29 du Code de l'Environnement 

5b11 Autorisations temporaires au titre de la Loi sur l'Eau 
Art.L.214-1 à L. 214-11 et R. 214-23 à R. 214-28 du code de
l'environnement 

5b12 Police et conservation des eaux non domaniales Art. L. 215-7 à L. 215-13 du code de l'environnement 

5b13 Décisions relatives à l'entretien et restauration des milieux aquatiques 
215-14 

l'Envi 
Art. 

 Lronnem 
 à L 215-18 et R. 215-2 à R. 215-5 du Code de 

Environnement 

5b14 Toute décision concernant l'instruction d'opérations déclarées d' intérêt 
général ou urgente. 

Art. L. 211-7 et R. 214-88 à R. 214-103 
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5b15 Toute décision concernant l'instruction des dossiers au titre des ouvrages 
hydrauliques (aménagement autorisé) L. 214-1 à L.214-10, R.214-87 du code de l'environnement 

5b16 Toute décision concernant l'instruction des zones soumises à contraintes 
environnementales sensibles : mise en oeuvre du programme de mesures 

Art. L. 211-3, R. 211-94 à R.211-117-3 du code de 
l'environnement 

5b17 Organisme Unique de Gestion Collective des prélèvements d'eau pour 
irrigation : instruction des demandes Art. L. 211-3, R. 211-111 à R. 211-117-3 

5b18 Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux : instructions des dossiers Art. L. 212-3 à L. 212-10, R. 212-35 à R. 212-48 

5b19 

Police de la navigation 

Art L.214-12 et R.214-105 du code de l'environnement Circulation des engins et des embarcations — instructions 

5b20 Dérogations aux règlements particuliers de police de la navigation intérieure Art L. 4241-1 et suivants du code des transports 

5b21 

Police de la pêche 

Art. L. 436-9, L. 411-1, L. 411-2, R. 432-6 à R. 432-11 
Autorisation en 

tout temps de capture, de transport ou de vente de poissons, à des 
tins sanitaires, scientifiques, écologiques, de reproduction ou de 
repeuplement. 

5b22 Décision et autorisation relatives à la pêche de sauvetage (capture et 
transport) — abaissement artificiel et abaissement naturel Art. L. 436-9 et R. 436-12 et R. 436-32 III 

5b23 Réserves temporaires de pêche. Art. L. 436-12 et R. 436-73 et R. 436-74 

5b24 Concours de pêche en 1ère catégorie piscicole. Art. L. 436-1, L. 436-4, L. 436-5 et R. 436-22 
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5b25 Le droit de pêche de l'État (baux de pêche). Art. L. 435-1 à L. 435-3 et R. 435-2 à R. 435-31 

5b26 Plans d'eau (instruction) Art. L. 431-3 à L. 431-5, R. 431-1 à R. 431-7 

5b27 Piscicultures (instruction). Art. L. 431-6 à L. 431-8, R. 431-8, R. 431-35 à R. 431-37 

5b28 Inventaires piscicoles. Art. L. 432-3, R. 432-1 à R. 432-1-5 

5b29 Contrôle des peuplements Art. L. 432-10, R. 432-5 à R. 432-18 

5b30 

Organisation de la pêche de loisir : 
- 

toute décision concernant l'instruction des demandes d'agrément des 
associations départementales de pêche, 	 - 
décision d'agrément ou de refus d'agrément des présidents et trésoriers des 
associations départementales de pêche, 	 - toute décision 
concernant l'instruction de la demande d'agrément de la Fédération 
Départementale de Pêche 	 - organisation 
des élections du Conseil d'Administration de la Fédération Départementale 
de Pêche et instruction de l'agrément de son Président et de son trésorier 

- toute décision 
concernant l'instruction de l'utilisation des ressources et vérification de 
l'exécution des obligations statutaires des associations départementales de 
pêche et de la Fédération de Pêche 

Art. L. 434-3, R. 434-25 à R. 436-37 

Art. R. 434-26 et R. 434-27 

Art. R. 434-29 
Art. R. 434-31 à R. 434-33 

Art. L. 434-28 et R. 434-30 

5b31 

Toute autorisation relative à l'exercice de la réglementation de la pêche en 
eau douce. 
périodes d'ouverture de la pêche, 
pêche de la carpe à toute heure, 
taille minimale des poissons ou écrevisses, 
nombre de captures autorisés — condition de capture 
procédés et modes de pêches autorisés ; 
procédés et modes de pêches prohibés ; 
pêche de l'anguille ; 
réglementation spéciale sur les grands lacs intérieurs et les lacs de 
montage ; 
classement des cours d'eau, canaux et plans d'eau en deux catégories 
piscicoles ; 	 - 
pêche no kill 

L. 436-4 et L. 436-5 
Art. 

R. 436-6 à R. 436-14 	 Art. R. 
436-14 	 Art. R. 

436-18 à R .436-20 	 Art. R .436- 
21 	 Art. R. 436-23 
à R. 436-29 	 Art. R. 436-30 à 
R.436-35 	 Art. R. 436-65-1 à 
R. 436-65-8 	 Art. R. 436-36 et R . 

436-37 
Art. R. 436-43 

Art. R. 436-8 et R. 436-23 

c. Chasse 	 Code de 
l'Environnement 
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5c1 Présidence des réunions de la Commission Départementale de la Chasse et 
de la Faune sauvage 

R. 421-29 à R. 421-32 et R. 426-6, R. 426-9, R. 426-14 et R. 
426-15 

5c2 Présidence des réunions du comité de suivi sur le grand cormoran L. 411-1 à L. 411-7 

5c3 Modalités et autorisations individuelles de destruction à tir des animaux 
nuisibles R. 427-19 à R. 427-24 

5c4 Décision relative à l'utilisation des oiseaux de chasse au vol R. 427-25 

5c5 Arrêté tir à l'affût du sanglier L. 424-2 et R. 424-8 

5c6 Décision sur les demandes d'agrément pour le piégeage R .427-16 

5c7 Décisions relatives aux battues administratives L. 427-6 

5c8 Décision relative à la reprise et lâcher de gibier vivant en vue de 
repeuplement L. 424-11 

5c9 Décisions relatives aux comptages nocturnes à l'aide de sources lumineuses article 11bis de l'arrêté du Ministère de l'Agriculture du 1 er août
1986 modifié 

5c10 Arrêté fixant les plans de chasse pour le grand et le petit gibier R. 425-1-1 à R. 425-13 

5c11 Décisions relatives à l'emploi de gluaux Arrêté ministériel du 17 août 1989 

5c12 Décisions relatives à l'entraînement et concours de chiens de chasse L. 420-3 

5c13 Arrêté instituant les réserves de chasse et de faune sauvage Art. L. 422-27 et R. 422-82 à R. 422-94 

5c14 Établissements d'élevage de vente et de transit des espèces de gibier dont 
la chasse est autorisée : certificat de capacité et autorisation d'ouverture Art. L. 413-2, L. 413-3 et R. 413-8 à R. 413-27 

d. Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions en application aux dispositions de l'article L. 170-1 du Code de l'environnement (Livre II 
« Milieux physiques », Livre III « Espaces naturels » et Livre IV « Patrimoine naturel ») 

5d1 Contrôles administratifs Art. L. 171-1 à L. 171-5 

5d2 

Mesures et sanctions administratives : 	 - 
décision relative à l'instruction des mesures administratives (rapport de 
manquement, mise en demeure, mesures conservatoires et prescriptions 
complémentaires), 	 - décision 
relative à l'instruction des sanctions administratives (consignation 
administrative, travaux d'office, suspension administrative, amende 
administrative, astreinte administrative, fermeture ou la suppression 
administrative, remise en état du site) 

Art. 
L. 171-6 à L. 171-10 	 Art. L. 
171-6 à L. 171-10 et L. 215-10 	 Art. L. 
171-8 

5d3 
Recherche et constatation des infractions : 	 -
décision relative à l'instruction du commissionnement des inspecteurs de 
l'environnement 

Art. L. 172-1 à L. 172-16, art R. 172-1 Ill 

Page 6 



SER - annexe 5 

5d4 

Transaction pénale : 	 mise 
en oeuvre de la procédure transactionnelle pénale pour les contraventions et 
délits dressés à l'encontre des dispositions visées Livre II « Milieux 
physiques », Livre III « Espaces naturels » et Livre IV « Patrimoine naturel » 
du Code de l'environnement 

Art. L. 170-1, L. 173-12 et R. 173-1 à R. 173-4 

e. Forêt 
Code Forestier 

5e1 
Décision relative à l'instruction des demandes de défrichement de bois et 
forêts des particuliers et des collectivités ou des personnes morales visées à 
l'article L. 141-1 1er alinéa du Code Forestier et délivrance des autorisations, 
sauf refus 

Art. L. 214-13, L. 341-1, L. 341-3, L. 341-4, R. 214-30, R. 214- 
31, R. 341-1, R. 341-2 et R. 341-4 à R. 341-7 

5e2 Décision relative à l'instruction de la remise en nature de bois d'un terrain 
après défrichement non autorisé ou autorisé avec réserves Art. L .341-8 à L. 341-10, L. 363-1, L. 363-2 et R. 341-8 

5e3 Arrêtés d'application du régime forestier Art. L. 211-1, L. 211-2, L. 214-3, R. 214-2 et R. 214-8 

5e4 Décision relative à la coupe en cas de régime spécial d'autorisation 
administrative (propriété soumise à plan simple de gestion) Art. L. 312-9, L. 312-10, R. 312-20 et R. 312-21 

5e5 Décision relative à la coupe dans les forêts ne présentant pas une garantie 
de gestion durable Art. L. 124-1 à L. 124-5 et L. 313-2 

5e6 Approbation des règlements d'exploitation dans les forêts de protection Art. R. 141-19, R. 141-20 et R. 141-22 

5e7 Arrêté interdisant le pâturage après incendie pour une deuxième période de 
un à dix ans Art. L. 131-4 et L. 163-6 

5e8 janvier Contrats du Fonds Forestier National avec avenants et actes de résiliation 
(instructions sur le F.F.N) 

Circulaires C. 98-3020 du 31 août 1998 et C. 2000-3001 du 18
2001 relatives à la gestion déconcentrée des prêts du 

F.F.N. 

5e9 Décision de dérogation sur l'emploi du feu 

Arrêtés préfectoraux n° 2013-1472 du 04/07/2013 
et n° 2013-1681 du 30/07/2013 portant réglementation de 
l'emploi du feu dans les Alpes de Haute-Provence pris en 
application des articles R. 131-2 et R. 131-13 du Code 
Forestier. 

5e10 Décisions relatives à l'instruction des dossiers de mise en place des 
servitudes de passage et d'aménagement DFCI Art. L. 134-1 à L. 134-3 et R. 134-1 à R. 134-3 

5e11 
Décisions relatives à l'instruction des dossiers de mise en place des actions 
de prévention contre les incendies et les obligations légales de 
débroussaillement 

L. 131-6 à L. 131-16, L. 134-5, R. 131-2 à R. 131-16 
et R. 134-4 à R. 134-6 

f. Protection de la faune et de la flore 

5f1 Décisions relatives aux dérogations aux mesures de protection des espèces 
protégées, à l'exception de celles concernant le loup Code de l'Environnement : art. L. 411-1, L. 411-2 et R. 411-6 

g. Règlement de développement rural (règlements CE n° 1257/1999 du 17 mai 1999 et CE n° 1698/2005 du 20 septembre 2005), Document unique de 
programmation des crédits communautaires — objectif 2 Document régional de développement rural (DRDR) 2007/2013 

5g1 
Arrêtés et arrêtés modificatifs relatifs à une subvention de l'Union 
Européenne émargeant aux mesures 3-2.13.3 du FEDER du programme 
2007/2013 

Pour la partie qui les concerne 
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5g2 

Décision relative à l'instruction technique, arrêtés et arrêtés modificatifs, 
décisions et décisions modificatives, conventions individuelles et avenants 
aux conventions individuelles relatifs à une subvention de l'État et de l'Union 
Européenne dans le cadre du Plan de Développement Rural Hexagonal 
(PDRH) 2007/2013 et DRDR. 

Pour la partie qui les concerne 

h. Transports 
5h1 Réglementation de la circulation sur autoroute Code de la Route : art. R. 411-9 

5h2 Dérogations préfectorales temporaires à l'interdiction de circulation des poids 
lourds Arrêté du 2 mars 2015 

5h3 Avis du préfet sur les arrêtés de circulation pris sur les routes classées à 
grande circulation Code de la route :art. R. 411-7 et R. 411-8 

5h4 
Avis du préfet sur les projets ou les mesures techniques modifiant les 
caractéristiques géométriques ou mécaniques des routes à grande 
circulation 

Code de la Route : art. L. 110-3 et R. 411-8-1 	. 

5h5 Dérogations préfectorales pour l'utilisation de dispositifs antidérapants 
équipant les pneumatiques Arrêté du 18 juillet 1985 

i. Remontées mécaniques 	• 

5i1 
Décision relative à l'exécution des travaux : avis conforme du représentant 
de l'État au titre de la sécurité des installations et des aménagements de 
remontées mécaniques 

Code de l'Urbanisme : L.472-2, L.472-3, R.472-8 à R.472-10 
du code de l'urbanisme 

5i2 

Décision relative à la mise en exploitation des remontées mécaniques : 	-
avis conforme du Préfet au titre de la sécurité des installations et des 
aménagements concernés par l'appareil, 	 - 
signature du règlement de police, du règlement d'exploitation particulier et du 
plan de sauvetage qui lui est annexé 

Code de l'Urbanisme : L. 472-4 et R.472-18 et R.472-19 du 
code de l'urbanisme 

5i3 Approbation du règlement de police des remontées mécaniques Art. R.342-11 du code du tourisme 

5i4 Approbation des orientations et des modifications du système de gestion de 
la sécurité proposé par les exploitants de remontées mécaniques Art. R.342-12 et R.342-13 du code du tourisme 

j. Bruit 

5j1 Décision relative à l'instruction des dossiers de plan d'exposition au bruit, à 
l'exception de l'arrêté approuvant le plan Code de l'Urbanisme : art. L. 112-5 et suivants 

k. Publicité 
Ski Exercice de la police de la publicité Code de l'Environnement : art. R. 581-14-2 

5k2 Décisions relatives aux déclarations préalables d'installation de publicités et 
de pré-enseignes Code de l'environnement :art. R.581-6 à R. 581-8 

5k3 Courriers relatifs aux déclarations préalables Code de l'environnement : art. R.581-9 à R.581-13 

5k4 Actes relatifs à la procédure de sanctions administratives Code de l'environnement : art L.581-26 à 33 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 

.0 2 Digne-les-Bains, le 	OCT. 2018 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2018- 75— 0 $ 
donnant délégation de signature à M. Rémy BOUTROUX, directeur départemental des territoires 
des Alpes-de-Haute-Provence, en matière d'ordonnancement secondaire et pour assurer l'exercice 

des attributions .de représentant du Pouvoir Adjudicateur 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

VU' la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre . 1962, modifié, portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

VU le décret n°67-278 du 30 mars 1967, modifié par le décret n°2006-305 du 16 mars 2006, relatif 
à l'organisation et aux attributions des services départementaux et régionaux du ministère de 
l'équipement, 

VU le décret n°90-232 du 15 mars 1990 modifié, portant application de l'article 69 de la loi de 
finances pour 1990 et relatif à l'organisation administrative et financière du compte de commerce 
« opérations industrielles et commerciales des DDE et DRE » ; 

VU le décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux subventions de l'État pour des 
projets d'investissement ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

VU le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations 
de l'État ; 

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8, rue du Docteur Romieu — 04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX - Tél 04 92 36 72 00 — Fax 04 92 31 04 32 

Horaires d'ouverture au public : de 8 h 30 à 11 h 30 
http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
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VU l'arrêté du 25 août 2000 de la Ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement 
portant désignation des personnes responsables des marchés ; 

VU l'arrêté du 19 octobre 2001 du Ministre de l'équipement, des transports et du logement portant 
désignation des personnes responsable des marchés ; 

VU l'arrêté du 29 avril 2002 de la Ministre de l'emploi et de la solidarité portant désignation des 
pej:s9nnes,rçsppnsable des marchés ; 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté du Premier ministre en date du 20 septembre 2016 nommant M. Rémy BOUTROUX, 
ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental des territoires des Alpes-
de-Haute-Provence à compter du 10 octobre 2016 ; 

VU l'arrêté du Premier ministre en date du 27 septembre 2018 nommant M. Eric DALUZ, 
ingénieur en chef des travaux publics de l'État, directeur départemental adjoint des territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence à compter du 1" octobre 2018 ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 

ARTICLE lel' 

Délégation de signature est donnée à M. Rémy BOUTROUX, directeur départemental des territoires 
des Alpes-de-Haut&-Provence, pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses de l'État imputées sur les titres des programmes (Budget Opérationnel de Programme —
BOP) cités à l'article 3. 
Cette délégation porte sur l'engagement juridique, la liquidation et le mandatement des recettes et 
des dépenses d'un montant inférieur à 250 000 € TTC. 

ARTICLE 2  : 

Délégation de signature est donnée à M. Rémy BOUTROUX, directeur départemental des territoires 
des Alpes-de-Haute-Provence, pour signer en tant que représentant du pouvoir adjudicateur, les 
marchés et accords-cadres de travaux, fournitures ou services dans les limites de ses attributions, Sur 
les mêmes BOP. 

Demeurent toutefois soumis au visa préalable du Préfet, les engagements juridiques portant sur les 
marchés d'un montant égal ou supérieur à 250 000 € TTC. 

ARTICLE 3 : 

Ces délégations portent sur les crédits des BOP suivants : 
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Ministère BOP Intitulé Titres 
Ministère de la Transition 
écologique et solidaire 

113 Paysage, eau et biodiversité 3,5,6 
181 Prévention des risques 3,5,6 
203 Infrastructures 	et 	services 	de 

transports 
3,5,6 

217 Conduite et pilotage des politiques 

2,3,5,6 
de l'Écologie, du développement 
durable et de la mer 

Ministère de la Cohésion des 135 Urbanisme, territoire et amélioration 
de l'habitat 

3,5,6 
Territoires 
Ministère de l'Intérieur 207 Sécurité et éducation routières 2,3,5,6 
Ministère de l'Agriculture et de 
l'Alimentation 

149 Forêt, action environnementale 3,5,6 
215 Conduite et pilotage des politiques 

de l'agriculture 
2,3,5,6 

Premier Ministre 333 Moyens 	mutualisés 	des 
administrations déconcentrées 

3,5,6 

Ministère des Finances et comptes 723 Opération immobilière et entretien 
des bâtiments de l'État 

3,5,6 
publics 

ARTICLE 4  : 
Délégation de signature est donnée à M. Rémy BOUTROUX directeur départemental des territoires 
des Alpes-de-Haute-Provence aux fins d'émettre des titres de perception qu'il rendra exécutoire dès 
leur émission, conformément à l'article 85 du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié. 

ARTICLE 5  : 
Délégation de signature est donnée à M. Rémy BOUTROUX, directeur départemental des territoires 
des Alpes-de-Haute-Provence pour procéder à l'ordonnancement secondaire des dépenses de l'État 
sur le Fonds de Prévention dés Risques Naturels Majeurs (Fonds Barnier) et au fonds national de 
gestion des risques en agriculture. 

ARTICLE 6  : 
Sont réservés à la signature du préfet des Alpes-de-Haute-Provence : 
- les ordres de réquisition du comptable public, 
- les décisions de passer outre aux avis défavorables du contrôleur financier local. 

ARTICLE 7  : 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Rémy BOUTROUX directeur départemental des 
territoires des Alpes-de-Haute-Provence, la délégation de signature qui est conférée aux articles 1 à 
6 du présent arrêté sera exercée par M. Eric DALUZ, ingénieur en chef des travaux publics de 
l'État directeur départemental adjoint des territoires des Alpes-de-Haute-Provence. 

ARTICLE 8  
M. Rémy BOUTROUX directeur départemental des territoires des Alpes-de-Haute-Provence, peut 
subdéléguer, sous sa responsabilité, tout ou partie de la délégation de signature qui lui est conférée 
par le présent arrêté aux agents placés sous son autorité. La signature des agents ainsi habilités 
devra être accréditée auprès du comptable assignataire. 
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ARTICLE 9 : 
Un compte-rendu d'utilisation des crédits sera adressé annuellement au Préfet. Celui-ci sera 
accompagné d'une note de suivi des indicateurs correspondant à chacune des actions et 
sous-actions, afin de faire le point sur la réalisation des objectifs assignés par le responsable de 
BOP. 

ARTICLE 10 : 
L'arrêté préfectoral n°2018-190-012 du 9 juillet 2018 dormant délégation de signature à M. Rémy 
BOUTROUX, directeur départemental des territoires des Alpes-de-Haute-Provence, en matière 
d'ordonnancement secondaire et pour assurer l'exercice des attributions de représentant du pouvoir 
adjudicateur est abrogé. 

ARTICLE 11 : 
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires et le directeur des 
finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et 
dont copie sera adressée au directeur départemental des finances publiques des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Olivier JACOB 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE • 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne-les-Bains,.le 12 OCT. me 

ARRETE PREFECTORAL n° 2018- Z. 	O0/1 

Autorisant M. Michel BOUFFIER à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans 
les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 
2014/2020 validé le 13 août 2015 ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fikant le nombre maximum de spécimens de 
loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2014-339-006 du 5 décembre 2014, n° 2016-300-001 du 26 
octobre 2016, n°2018-236-011 du 24 août 2018, n°2018-236-012 du 24 août 2018, n°2018-236-
013 du 24 août 2018, n°2018-236-014 du 24 août 2018, n°2018-236-015 du 24 août 2018, 
portant nomination des lieutenants de louveterie ; 
Vu la demande présentée le 13 septembre 2018 par M. Michel BOUFFIER, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son 
troupeau d'ovins contre la prédation par le loup ; 
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Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par M. Michel BOUFFIER contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau et en la mise en parc de pâturage 
électrifié ; 
Considérant qu'il convient de prévenir des domtnages importants au troupeau de M. Michel 
BOUFFIER par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense simple ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 
19 février 2018 modifié, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
M. Michel BOUFFIER est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le 
présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le 
respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage. 
Article 2  
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par M. Michel BOUFFIER de 
Moyens de protection. 

Article 3  : 
Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser 
valable pour l'année en cours ; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le 
registre de tir décrit à l'article 6, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un pet-mis de 
chasser valable pour l'année en cours ; 

• les lieutenants de louveterie et les agents de l'ONCFS. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots 
d'animaux distants les uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 4 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés : 

- à proximité du troupeau de M. Michel BOUFFIER 

- sur la commune de MONTJUSTIN, 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi 
qu'à leur proximité immédiate, 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la 
conservation de la faune sauvage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création 
interdit la chasse. 
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Article 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette 
de visée optique. 
Néanmoins, seule l'utilisation d'une aune de chasse à canon lisse est autorisée si le tir est 
effectué la nuit ou à proximité et en direction des zones urbanisées ou de zones et ouvrages 
fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées pédestres). Cette 
restriction ne s'applique toutefois pas aux lieutenants de louveterie ni aux agents de l'ONCES. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence une heure avant l'heure légale du lever 
du soleil et une heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'ONCFS, tous les moyens susceptibles d'améliorer 
les tirs de défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de 
loups, ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels 
que les hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'ONCFS et aux 
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un 
lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'ONCFS. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie 
et agents de l'ONCFS. 
M. Michel BOUFFIER respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la 
plaquette de l'ONCFS : « Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le cadre 
du plan d'action loup » jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 

Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense simple est subordonnée à une continuité de la 
réglementation en la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• le(s) nom(s) et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense simple ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment 

du tir, ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 
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Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations 
qu'il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1" et le 31 juillet. 

Article 7 : 
M. Michel BOUFFIER ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(sit 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de. 12h à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'ONCFS évalue la 
nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. Michel BOUFFIER ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (eit 04 92 30 55 03). Le 
service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, 
l'ONCFS pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation M. Michel BOUFFIER, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(ed 04 92 30 55 03). 

Article 8 : 
L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou 
blessure de loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel 
mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre 
spécimens est atteint. 

Article 9 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 8, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 avril 2023. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 

• à la publication 

O sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 Modifié fixant le nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 

O de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
modifié fixant le nombre maximum de spécimens de' loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année ; 

ou 

• de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant 
le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année. 
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Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafônd défini par l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et 
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année ; 

- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque aimée ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou 
du II de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 12 : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 : 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, la Sous-Préfète de 
l'arrondissement de Barcelonnette;  la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, le 
Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpesjde-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef du Service 
Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire Générale 

Myriam GARCIA 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISÉ 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne-les-Bains, le ià 2. oc.r. 

ARRETE PREFECTORAL n° 2018- 

Autorisant le GAEC DU HAUT CHARAMEL à réaliser des tirs de défense renforcée en 
vue de la protection de son troupeau contre la prédation pàr le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages pr&égées ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans 
les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu le Programme 'de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 
2014/2020 validé le 13 août 2015 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites, dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction Peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(ranis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2014-339-006 du 5 décembre 2014, n° 201-300-001 du 26 
octobre 2016,'n°2018-236-011 du 24 août 2018, n°2018-236-012 du 24 août 2018, n°2018-236-
013 du 24 août 2018, n°2018-236-014' du 24 août 2018, n°2018-236-015 du 24 août 2018, 
portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-176-016 du 2.5 juin 2018 modifié fixant la liste des personnes 
habilitées par le Préfet de département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations 
de tirs de défense renforcée, de prélèvement et de prélèvement renforcée de loup(s) (Canis 
lupus) autorisées dans le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-357-008 du.23 décembre 2015 autorisant le GAEC DU HAUT 
CHARAMEL à effectuer des tirs de défense en vue de la protection de son troupeau contre la 
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prédation par le loup (Canis lupus) sur les communes de MONTCLAR, SELONNET et 
UBAYE-SERRE-PONÇON; 
Considérant la demande présentée le ler octobre 2018 par le représentant du GAEC DU 
HAUT CHARAMEL, sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense renfor-
cée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup ; 

Considérant que le GAEC DU HAUT CHARAMEL a mis en oeuvre les moyens de protection 
contre la prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chiens de 
protection auprès du troupeau, en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié et la mise 
en bergerie ; 

Considérant que le GAEC DU HAUT CHARAMEL a mis en oeuvre des tirs de défense dans 
les conditions de l'arrêté préfectoral n° 2015-357-008 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le 
troupeau du GAEC DU HAUT CHARAMEL a été attaqué 4 fois dans les 12 mois précédant la 
demande, le 5 septembre 2017 et les 19, 29 et 30 septembre 2018 et que ces attaques, pour 
lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 39 animaux ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du GAEC DU HAUT 
CHARAMEL par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 
19 février 2018 modifié, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 

La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup 
(Canis lupus) du troupeau du GAEC DU HAUT CHARAMEL est autorisée selon les modalités 
prévues par le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi 
que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la 
Chasse et de la Faune Sauvage. 
Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le 
contrôle technique de l'ONCFS ou d'un lieutenant de louveterie. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre de mesures de protection. 
Article 3  : 
Les tirs de défense renforcée peuvent être mis en oeuvre par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser, 
valable pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'ONCFS ; 

l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment 
l'arrêté préfectoral n°2018-176-016 du 25 juin 2018 susvisé, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée; tir de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et 
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
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accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département des 
Alpes de Haute Provence ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'ONCFS. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 

- sur les communes de MONTCLAR, SELONNET et UBAYE-SERRE-PONÇON, 

- à proximité du troupeau, 
sur les pâturages et parcours mis en valeur par le GAEC DU HAUT CHARAMEL ainsi qu'à 

leur proximité immédiate. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période 
de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 
environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette 
de visée optique. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'ONCES, tous les moyens susceptibles d'améliorer 
les tirs de défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de 
loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels 
que les hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre lesloups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

_L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'ONCFS et aux 
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un 
lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'ONCES. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie 
et agents de l'ONCFS. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment 

du tir ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
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• la nature des moyens utilisés susceptibles d'améliorer le tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations 
qu'il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1" et le 31 juillet. 
Article 8 : 
Le représentant du GAEC DU HAUT CHARAMEL, ou son mandataire, informe la DDT sur le 
répondeur prévu à cet effet Cire 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai 
de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa 
cible, l'ONCES évalue la nécessité de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le représentant du GAEC DU 
HAUT CHARAMEL, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet Cie 04 92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCES est chargé de rechercher 
l'animal tiré. Le cas échéant, l'ONCES pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang 
agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le représentant du GAEC DU HAUT 
CHARAMEL, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(irà 04 92 30 55 03). 
Article 9: 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou 
blessure de loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel 
mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre 
spécimens est atteint. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et 
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue à compter du 
premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 
Article 10 : 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et 
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Gants lupus) est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année ; 

- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou 
du II de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11  
Sans préjitdice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 décembre 2020. 
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Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• au maintien du troupeau dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de 

l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) ; 

• ainsi qu'à la publication 
O sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 
O de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 

modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année ; 

ou 
O de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant 

le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année. 

Article 12 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 15 : 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office 
National des Forêts et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de 
la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
des Alpe-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire Générale 

liarn GARCIA 
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111 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne-les-Bains, le 0 2 OCT. 201$ 

ARRETE PREFECTORAL n° 2018- 2, Op 3 
Autorisant le GAEC LES GRANONS à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de 

la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vit l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans 
les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu le Prcigramme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 
2014/2020 validé le 13 août 2015 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant -  les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum 'de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année .; 

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2014-339-006 du 5 décembre 2014, n° 2016-300-001 du 26 
octobre 2016, n°2018-236-011 du 24 août 2018, n°2018-236-012 du 24 août 2018, n°2018-236-
013 du 24 août 2018, n°2018-236-014 du 24 août 2018, n°2018-236-015 du 24 août 2018, 
portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-176-016 du 25 juin 2018 modifié fixant la liste des personnes 
habilitées par le Préfet de département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations 
de tirs de défense renforcée, de prélèvement et de prélèvement renforcée de loup(s) (Canis 
lupus) autorisées dans le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-254-004 du 11 septembre 2018 autorisant le GAEC LES GRA-
NONS à effectuer des tirs de défense en vue de la protection de son troupeau contre la prédation 
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par le loup (Canis lupus) sur les communes de MONTFURON, MONTJUSTIN, REILLANNE 
et VILLEMUS; 
Considérant la demande présentée le 18 septembre 2018 par le représentant du GAEC LES 
GRANONS, sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue 
de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup ; 
Considérant que le GAEC LES GRANONS a mis en oeuvre les moyens de protection contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la mise en parc de pâturage électrifié 
et en la mise en bergerie ; 
Considérant que le GAEC LES GRANONS a mis en oeuvre des tirs de défense dans les 
conditions de l'arrêté préfectoral n° 2018-254-004 susvisé ; 
Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le 
troupeau du GAEC LES GRANONS a été attaqué 3 fois dans les 12 mois précédant la 
demande, le 27 novembre 2017 et les 2 et 13 septembre 2018 et que ces attaques, pour 
lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 26 animaux; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du GAEC LES 
GRANONS par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 
19 février 2018 modifié, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 

La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup 
(Canis lupus) du troupeau du GAEC LES GRANONS est autorisée selon les modalités prévues 
par le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 19. février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans 
le respect des conditions générales dé sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de 
la Faune Sauvage. 
Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le 
contrôle technique de l'ONCES ou d'un lieutenant de louveterie. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre de mesures de protection. 
Article 3  : 
Les tirs de défense renforcée peuvent être mis en oeuvre par : 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser 
valable pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'ONCES ; 

l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment 
l'arrêté préfectoral n°2018-176-016 du 25 juin 2018 modifié susvisé, fixant la liste des 
personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de 
prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 19 février 2018 modifié fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
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peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (L'anis lupus), dans le 
département des Alpes de Haute Provence ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'ONCFS. 
Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 
Article 4 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 
- sur les communes de MONTFURON, MONTJUSTIN, REILLANNE et VILLEMUS, 
- à proximité du troupeau, 
sûr les pâturages et parcours mis en valeur par le GAEC LES GRANONS ainsi qu'à leur 

proximité immédiate. 
Article 5 : 
Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période 
de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le tir• de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 
environnement à l'aide d'une source lumineuse. 
Article 6 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette 
de visée optique. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'ONCFS, tous les moyens susceptibles d'améliorer 
les tirs de défense simple, notamment les moyens pour• détecter la présence de spécimens de 
loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- pràvoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels 
que les hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'ONCFS et aux 
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un 
lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'ONCFS. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie 
et agents de l'ONCES. 
Article 7 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la ténue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment 

du tir ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de Palme et des munitions utilisées ; 
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• la nature des moyens utilisés susceptibles d'améliorer le tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations 
qu'il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1" et le 31 juillet. 

Article 8 : 
Le représentant du GAEC LES GRANONS, ou son mandataire, informe la DDT sur le 
répondeur prévu à cet effet (S 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai 
de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa 
cible, l'ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le représentant du GAEC LES 
GRANONS, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(Sis-  04 92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal 
tiré. Le cas échéant, l'ONCFS pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le représentant du GAEC LES 
GRANONS, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(5 04 92 30 55 03). 
Article 9: 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou 
blessure de loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel 
mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre 
spécimens est atteint. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et 
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Gants lupus), l'autorisation peut être suspendue à compter du 
premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 
Article 10 : 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et 
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants 

- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque armée ; 

- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou 
du H de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11  
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 décembre 2020. 
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Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• au maintien du troupeau dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de 

l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquefles des 
dérogations aux interdictions de destructioh peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) ; 

• ainsi qu'à la publication 
O sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 
O de l'arrêté prévu .au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 

modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année ; 

ou 
O de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant 

le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année. 

Article 12 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 15 : 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, le 
Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts et le chef dû service 
départemental de l'Office National de la Chasse. et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire Générale 

Myriam GARCIA 
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IF _I 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 

Direction régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 
de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Arrêté du 25 septembre 2018 portant subdélégation de signature aux agents de la Direction 
régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la Région Provence-Alpes-
Côte d'Azur, en tant que responsables de budgets opérationnels de programme et responsables 
d'unité opérationnelle, en matière d'ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes 
imputées sur le budget de l'État (CPCM). 

La Directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu 	la loi organique n° 2001-692 du le' août 2001 relative aux lois de finances ; 

Vu 	le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, 
à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, 
notamment son article 39 ; 

Vu 	le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services 
de l'État ; 

Vu 	le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 
DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et 
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 

Vu 	l'arrêté ministériel du I" mars 2016 portant nomination de Mme Corinne TOURASSE en 
qualité de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu 	l'arrêté préfectoral du 21 octobre 2016 relatif à l'organisation de la direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu 	l'an-été préfectoral du 11 décembre 2017 portant délégation de signature à Mme Corinne 
TOURASSE, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la direction régionale de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt de PACA et la direction régionale de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement (DREAL) PACA en date 16 décembre 2014 ; 
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Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations Territoires des Alpes de Haute-Provence 
et la DREAL PACA en date du 15 octobre 2014 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et la DREAL PACA en date du 7 novembre 2014 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations Territoires des Hautes-Alpes et la DREAL 
PACA en date du 15 octobre 2014 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des 
Territoires des Hautes-Alpes et la DREAL PACA en date du 28 avril 2015 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de la 
protection des populations des Alpes-Maritimes et la DREAL PACA en date du 7 novembre 
2014 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer des Alpes-Maritimes et la DREAL PACA en date du 28 avril 2015 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de la 
protection des populations des Bouches-du-Rhône et la DREAL PACA en date du 
16 mars 2011 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et la DREAL PACA en date du 24 octobre 
2014 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de la 
protection des populations du Var et la DREAL PACA en date du 2 octobre 2014 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer du Var et la DREAL PACA en date du 3 mars 2015 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de la 
protection des populations du Vaucluse et la DREAL PACA en date du 3 mars 2015 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des 
Territoires du Vaucluse et la DREAL PACA en date du 2 janvier 2015 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction interrégionale de la mer et la 
DREAL PACA en date du 2 octobre 2014 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre la Direction interdépartementale des 
routes Méditerranée et la DREAL PACA en date du 19 mai 2015 ; 

Vu 	le contrat de service DREAL — CPCM en date du 26 août 2015 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion passée entre l'ENTE d'Aix-en-Provence et la DREAL 
PACA en date du 17 février 2010 modifiée par l'avenant n° 1 en date du 11 janvier 2011; 
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Vu 	la convention de délégation de gestion relative aux crédits du GPMM (grand port maritime de 
Marseille) en date du 16 août 2013 ; 

Vu 	la convention de délégation de gestion relative aux crédits du CMVRH pour le centre de 
valorisation des ressources humaines d'Aix-en-Provence en date du 20 août 2013 ; 

Considérant la nécessité de continuité du service. 

Sur proposition du secrétaire général : 

ARRETE 

Article ler : 

Délégation de signature est donnée aux agents figurant dans le tableau en annexe 1 pour signer en son 
nom les actes d'ordonnateur secondaire de son service et les actes d'ordonnateur secondaire pour le 
compte des services délégants desquels la directrice de la DREAL a reçu délégation de gestion 
d'ordonnateur secondaire. 

Article 2 : 

Le Secrétaire général et le responsable du centre de prestation comptables mutualisées sont chargés, 
chacune en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région PACA et des départements des Alpes-de-Haute-
Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var et du Vaucluse. 

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication. 

Pour le préfet et par délégation, 
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et 

du logement, 

SIGNÉ 

Corinne TOURASSE 
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Annexe - Subdélégations de signature aux agents du CPCM pour signer les actes d'ordonnateur secondaire au nom des services délégants 

Programmes 104, 106, 1 3, 134, 135, 143, 147, 148, 149, 154, 157, 159, 162, 174, 177, 181, 183, 190, 203, 205, 206, 207, 215, 217, 219, 303, 304, 309, 333, 723,724,751,780 

Agent Grade Fonction 

VALIDATION DES ACTES EN NIATIERE DE DEPENSES 
VALIDATION DES ACTES 

EN MATIERE DE RECETTES 
TRAVAUX FIN DE GESTION 

AUTRES 
ACTES 

Tiers 
fournis- 
seurs 

Engage- 
ment bill- 

digtte 

Certification 
du service 

fait 

Demande 
de 

paiement 

Comptabilité 
auxiliaire des 

immobilisations 

Tiers  

clients 
(recettes  
Factures  

non 
fiscales) 

Rétablisse- 
inerte de 
crédit 

Clûture 
des EJ 

Bascule 
des lots 

Inven- 
Mires 

Déclarations 
de 

conformité 

Certificats 
administra- 

tifs 
au CFR et 
comptable 

assignataire 

MIEVRE 
Annick 

IPEF Responsable du PSI s s 

CHASTEL 
Brigitte 

AAE Adjointe au chef du 
PSI v 

WATTEAU 
Hervé 

IDTPE 
Responsable du 

CPCM x 

ORSONI 
Christine 

Secrétaire 
administratif 

Responsable de pole 
et référent métier 

chorus 
x g 

GIOVANOLLA 
Florence 

Secrétaire 
administratif 

Gestionnaire validcur 

BARTALONI 
Main 

SecrétaireResponsable 

administratif 

de pôle 
et référent métier 

chorus 
g 

HYLANDS 
ZEGAOUI 

Nadia 

Secrétaire 
administratif Gestionnaire valident 

KUZNIK 
Laure 

AAE 
Adjointe au 

responsable du 
CPCM 

g N x g 

RAKOTOIOE- 
LINA 
Dem 

Secrétaim 
administratif Gestionnaire de pôle x x d 

BON 
Thierry 

Secrétaire 
administratif 

Gestionnaire vendeur 
ct référent métier 

chorus 

52 



GO 	au  EZ 
Renaud 

Secrétaire 
administratif Responsable de mile 3‘ 

CAPPADONA 
Ghislaine 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables valideur a 

PATOLE Frédéric  Adjoint administratif  
Chargé de prestations 
comptables et réfé- 
rent métier °licous 

GONSON 
Michel 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables valident 

REIST 
Sylvie 

Secrétaire 
administratif Gestionnaire validera-  a x x s ï 

MENZLI 
Najoua 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

BENEDETTI 
Agnès 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

BERNILLON 
Jacqueline 

Adjoint 
administratif 

Charge de prestations 
comptables 

COMES 
Claudine 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

GARCIA 
Christelle 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables a 

CUERS] 
Cécile 

Adjoint admi- 
nistratif 

Chargé de prestations 
comptables 

LACAILLE 
Philippe 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

MORET 
Patricia 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

NATIVEL 
Christine 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

NEALE- 
DUCLAVE 

Florence 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

PARRA 
Béatrice 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 
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PIEDFORT 
Céline 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

ROSE 
Delphine 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

PIERRE 
Pascal 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

WEISS 
Valérie 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables e 

HORTA 
Vanessa 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

SILVE- 
VERCUEIL 

Fabienne 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

AIELLO 
Jeanne 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

DUMINY 
Nathalie 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

FONTANA 
Gaëlle 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

AMADA 
Marielle 

Adjoint 
administratif 

Chargé de prestations 
comptables 

MAZLA 
Julien Apprenti Chargé de prestations 

comptables X 

SAVINO 
Ambre Vacataire Chargé de prestation 

comptables x 

AUDIERNE 
Aurélien Vacataire Chargé de prestations 

comptables e 

SIRHU 
Nicolae Vacataire cime de prestations 

comptables 
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